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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt

2 000 000 0

Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'agriculture

0 2 000 000

Allègements du coût du travail en agriculture 
(TODE-AG)

0 0

Soutien aux associations de protection 
animale et aux refuges

0 0

TOTAUX 2 000 000 2 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à augmenter les crédits alloués au centre national de la propriété 
forestière pour lui permettre d'assumer les missions qui lui sont confiées par la loi en matière de 
lutte contre les incendies.

Le CNPF a pour mission d'accompagner et encadrer la gestion de la forêt privée en France, laquelle 
représente 75% de la surface boisée du pays. Avec l'entrée en vigueur de la loi n°2023-580 du 10 
juillet 2023, le CNPF reçoit de nouvelles attributions. En effet, le seuil de surface à partir duquel un 
plan simple de gestion est imposé au propriétaire a été abaissé de 25 à 20 ha. La loi impose de plus 
à chaque service régional du CNPF de disposer d'un agent référent en matière de défense contre les 
incendies. Le CNPF est de plus étroitement associé à la création d'associations de défense des forêt 
contre les incendies encouragées par ce texte.

Malgré l'essor des missions de cet établissement public, les crédits qui lui sont alloués dans le 
cadre de ce projet de loi de finances sont en baisse d'1,5% par rapport à 2023.

Le présent amendement propose d'allouer 2 millions d'euros supplémentaires au Centre national de 
la propriété forestière au titre des subventions pour charges de service public du programme n°149.

L'action 02 du programme n°215 est diminuée d'autant.

Cet amendement n'entendant pas diminuer les moyens mis dans la conduite et le pilotage des 
politiques agricoles, il est proposé au Gouvernement de lever le gage de cette dépense.


